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Agent sollicitant sa réintégration après une disponibilité d’office :  
des fiches de poste envoyées à l'agent ne peuvent être regardées  

comme des offres d'emploi fermes et précises 

 
  

 Aux termes du III de l'article 97 de la même loi: " Après trois refus d'offre d'emploi correspondant à 
son grade, à temps complet ou à temps non complet selon la nature de l'emploi d'origine, transmise 
par une collectivité ou un établissement au Centre national de la fonction publique territoriale ou au 
centre de gestion, le fonctionnaire est licencié ou, lorsqu'il peut bénéficier de la jouissance 
immédiate de ses droits à pension, admis à faire valoir ses droits à la retraite ; (...) / L'offre d'emploi 
doit être ferme et précise, prenant la forme d'une proposition d'embauche comportant les éléments 
relatifs à la nature de l'emploi et à la rémunération. Le poste proposé doit correspondre aux 
fonctions précédemment exercées ou à celles définies dans le statut particulier du cadre d'emplois 
de l'agent (...) ". 
  

Aux termes du troisième alinéa de l'article 26 du décret du 13 janvier 1986 relatif aux positions de 
détachement, hors cadres, de disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à 
l'intégration : " Le fonctionnaire qui a formulé avant l'expiration de la période de mise en disponibilité 
une demande de réintégration est maintenu en disponibilité jusqu'à ce qu'un poste lui soit proposé 
dans les conditions prévues à l'article 97 de la loi du 26 janvier 1984 précitée ". 
 

Le fonctionnaire territorial bénéficiant d'une disponibilité pour convenances personnelles qui sollicite 
sa réintégration mais refuse successivement trois offres d'emploi fermes et précises peut être 
licencié après avis de la commission administrative paritaire. Chacune de ces offres d'emploi prend 
la forme d'une proposition d'embauche comportant les éléments relatifs à la nature de l'emploi et à 
la rémunération. 
 

CAA de PARIS, 6ème chambre, 22/09/2020, 20PA01571, Inédit au recueil Lebon 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000042363966 

 

 

 

Aux termes de la seconde phrase du deuxième alinéa de 
l'article 72 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale : " Le 
fonctionnaire mis en disponibilité qui refuse 
successivement trois postes qui lui sont proposés dans le 
ressort territorial de son cadre d'emplois, emploi ou corps 
en vue de la réintégration peut être licencié après avis de 
la commission administrative paritaire ". 
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